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Pour Jacqueline Longérinas,
en témoignage d’amitié et de reconnaissance


Introduction
Résister au présentisme,
sortir du déclinisme
Ce livre paraît au lendemain de deux tueries terroristes à Paris, les 7 et 9 janvier 2015, et alors que les premières réactions de la société française ont pris la forme d’impressionnantes mobilisations, le 11 janvier. Les auteurs de la tuerie du 7 janvier, les frères Kouachi, ont assassiné des journalistes appartenant à Charlie Hebdo, un hebdomadaire satirique de tonalité libertaire, antireligieux. Ils ont aussi abattu froidement deux policiers, ainsi que des personnes pour leur malheur présentes sur les lieux. Amedy Coulibaly, l’auteur des meurtres du 9 janvier, après avoir tué la veille un policier municipal, s’en est pris aux clients d’un magasin alimentaire kasher – à l’évidence, il s’agissait pour lui de tuer des Juifs.
La presse a abondamment rendu compte de la trajectoire personnelle des uns et de l’autre, proche à bien des égards de ce que l’on sait des terroristes qu’inspirent l’islam radical et l’inscription dans un djihad sans merci. Or le terrorisme islamique contemporain, quand il atteint un pays comme la France, est au carrefour de deux logiques distinctes à l’analyse, mais fusionnées dans les actes.
Il est en effet d’abord global et, pour le comprendre, il faut considérer ses dimensions internationales, l’essor de Daesh, l’État islamique en Irak et en Syrie, les réseaux planétaires islamistes facilités par Internet, les séjours des acteurs dans des pays où il est possible de s’entraîner militairement et de se préparer idéologiquement, etc. Voilà qui nous oblige à penser global1.
Cependant, ce terrorisme relève aussi assez largement de la crise interne à une France qui n’a pas réglé divers problèmes apparus dès la fin des années 1970 : transformation de l’immigration, devenue de peuplement alors qu’elle était auparavant de travail, chômage croissant, précarité, montée des violences urbaines et des questions dites de « banlieue », racisme, développement de l’islam, tensions autour de la laïcité et, plus largement, du modèle républicain, etc. Dans ce contexte, le choix du djihad procède pour certains d’une radicalisation préparée par cette crise et qui revêt un tour extrême relevant d’une perte de sens. Des failles ont produit chez certaines personnes – pas nécessairement issues de l’immigration, musulmanes ou pas au départ, vivant le plus souvent mais pas toujours dans les « banlieues » – le sentiment de n’avoir pas leur place dans la société, de ne pas y exister vraiment, d’un vide ou d’un déni existentiel – autant de béances que l’islam radical, dans ses variantes les plus violentes, peut venir combler sur un mode total, absolu, conjuguant tendances paranoïaques et impression de toute-puissance au moment du passage à l’acte.
C’est cette perte de sens qui est le point de départ de leur radicalisation et non l’appartenance à l’islam, comme le veut un stéréotype paresseux et vaguement raciste. Elle joue un rôle d’autant plus décisif que, dans l’expérience antérieure de ces jeunes meurtriers, aucune médiation, aucune action collective n’a pu transformer des difficultés, un manque, des demandes non traitées en débat ou en pression institutionnelle. On mesure ainsi à quel point le déficit est grand aujourd’hui en France en matière de mouvements sociaux, politiques ou culturels susceptibles de transformer certains problèmes en conflits institutionnalisables : faute d’acteurs constitués capables de structurer un sens, d’offrir des repères, de dessiner pour eux et avec eux un horizon d’action, l’expérience des futurs tueurs s’est jouée dans un vide social et politique. Un tissu associatif vivant, une vie politique et culturelle locale et nationale offrant des perspectives, des institutions outillées pour écouter les attentes des plus fragiles auraient certainement pu orienter de tels jeunes vers d’autres démarches.
Le choc suscité en France par les tueries de janvier 2015 a montré aussi, a contrario, les limites de l’action politique lorsqu’elle n’est en aucune façon informée par des conflits sociaux ou culturels. Si la population a exprimé son indignation – notamment par un « Je suis Charlie » émotionnel –, elle ne l’a pas transformée en capacité d’action, en pressions, en demandes, en mouvement ; elle a plutôt semblé tout attendre de l’État et des acteurs politiques en place. Ceux-ci, dès lors, n’ont pas été poussés à inventer de nouveaux discours, de nouveaux projets, à définir de nouveaux horizons. Le plus souvent, leur réponse a oscillé entre appels à la sécurité, à l’armée, à la police, au contrôle de ce qui circule sur Internet et incantations républicaines qui sont autant de vains recours à un universalisme abstrait.
Comment, aujourd’hui, dépasser l’émotion et l’incantation, comment retrouver à la fois un passé et un avenir ? Telle est la question que pose ce livre. S’il doit y avoir un après-janvier 2015, il importe que nous y répondions.
L’idée prévaut au contraire, généralement, que nous vivons désormais hors sens, dans un univers où seule compte l’actualité la plus immédiate, dans des sociétés sans avenir et en proie au cynisme des tenants du marché, tandis que règnent les injustices et les inégalités subies, et que rôde et souvent s’exprime la violence.
Plus de repères. Et même plus de points cardinaux. Avec la mondialisation, où sont désormais le Sud, le Nord, l’Ouest ou l’Est ? Existe-t-il encore un centre et, si oui, est-il pour longtemps encore localisé à l’ouest ? Tout serait désormais fluidité et vacuité ; hommes et objets deviendraient jetables ou interchangeables, nous disent des penseurs quelque peu désabusés. Tout serait liquide, affirme le sociologue Zygmunt Bauman2, flux, urgence et incertitude ; les liens entre êtres humains seraient de plus en plus fragiles, voire impossibles. Ce serait, dit encore Alain Touraine, la « fin des sociétés3 » et dès lors l’entrée dans l’inconnu, angoissant sauf à se vautrer dans l’argent et à se complaire dans le présent et l’actualité sans penser réellement le futur. Et pas davantage le passé, sinon pour en déplorer la perte, en parlant alors de déclin, voire de décadence, ou en essayant de mobiliser une identité nationale plus ou moins réinventée.
Comment, dans de telles conditions, se projeter en confiance vers le futur ?
L’inquiétude revêt parfois la forme de l’appel à un âge d’or mythique, comme si on vivait bien et mieux en d’autres temps, par exemple en France lors des Trente Glorieuses – ce que démentent pourtant d’innombrables indicateurs, qu’il s’agisse de santé et d’accès au soin, de consommation, de revenu, ou comme si la guerre froide avait empêché la violence ou les injustices, le totalitarisme ou le racisme. L’inquiétude peut aussi s’exprimer en termes de générations : les plus jeunes seraient appelées, dit-on ainsi souvent, à vivre moins bien que les plus anciennes – anxiété qu’attise l’idée d’un rapport de domination dans lequel les vieilles générations, celles qui ont « fait 68 », ne laisseraient ni espace ni perspective aux nouvelles4. Les comparaisons historiques vont aussi bon train, terribles : l’Europe, par exemple, serait menacée, comme la république de Weimar ou l’Italie dans les années 1920, de basculer dans un fascisme qu’annoncerait depuis les années 1980 la poussée des nationalismes et d’un antisémitisme renouvelé.
Il existe mille et une façons de s’abandonner ainsi au sentiment de la chute, individuelle ou collective. Celui-ci est vif en France, pays qui est un État avant tout et qui voit ce dernier incapable de relancer l’économie et la croissance.
Or l’histoire est ce qu’en font les hommes. Aucune fatalité, naturelle, surnaturelle ou divine, ne mène nécessairement au pire, pour peu qu’on prenne la peine de réfléchir aux conditions qui pourraient nous permettre de nous relancer vers l’avenir. Car la perte de sens, le déficit de repères, l’incapacité à nous projeter vers le futur seraient moins envahissants si nous parvenions à mettre en débat des visées, des projets susceptibles de mobiliser notre sentiment d’appartenance à une même humanité, de porter en eux des valeurs de solidarité, de responsabilité collective, et, osons le mot, de progrès, une idée pourtant contestée par certains5.
Cela implique de prendre nos distances vis-à-vis du présentisme6, cette incapacité à nous projeter au-delà ou en deçà de l’actualité dans laquelle nous plonge le couple arrogant et sans imagination que forment le système politique et les médias. Certes, il existe des organes de presse et des journalistes qui remplissent convenablement leur mission, ainsi que des acteurs politiques tout à fait respectables. Certes aussi, la population est bien plus et bien mieux informée que par le passé, elle est aussi beaucoup plus éduquée. Or, paradoxalement, ou bien elle accepte passivement, sans passion, les jeux de la politique et des médias, sans guère s’indigner, malgré l’apostrophe à succès de Stéphane Hessel7, ou bien elle vit à côté ou à distance, oubliant alors la politique, sauf à se livrer aux forces de la démagogie populiste et des haines nationalistes et racistes. Le changement ne viendra certainement pas de ces jeux et pas davantage d’une indifférence postdémocratique vis-à-vis de la politique8.
Largement présente au sein de la population, la propension à s’abandonner à une sorte de jouissance consistant à annoncer et à contempler les logiques de la déréliction, de la destruction et de l’autodestruction, voire à s’y adonner soi-même, est indissociable d’une incapacité généralisée à proposer et à tenter de construire des visions pour l’avenir, des projets. Elle procède d’une compulsion déraisonnable qui pousse à se vautrer dans une évolution trop souvent décrite comme affectant le pays, mais pas soi-même – à la question : « Comment ça va ? », nombre de nos concitoyens répondent : « Moi, ça va ; c’est le pays qui ne va pas. » Un tel hiatus entre les individus et la collectivité à laquelle ils appartiennent interdit d’envisager le sens de la responsabilité collective, de recréer de la confiance, de la solidarité. Il relève de jeux ravageurs où les uns s’abandonnent à l’hypercritique et au soupçon permanent, tandis que les autres jubilent de façon malsaine à voir se vérifier les prévisions de malheur auxquelles ils ont adhéré.
Prendre un temps une réelle distance vis-vis de la politique et des médias pour réfléchir aux conditions d’un retour de l’avenir, ce n’est certainement pas se livrer à de telles tendances. Nous avons trop souvent le mot « crise » à la bouche et, avec lui, l’image de dysfonctionnements dont nous voulons croire qu’ils prendront forcément fin un jour ou l’autre ; nous associons trop vite la situation présente à une crise qui pourrait se résoudre par un retour à l’ordre préexistant. Quand, jusqu’au sommet de l’État, nos dirigeants s’adonnent à la pensée magique, quand ils croient qu’un fonctionnement économique et normal pourrait être retrouvé comme par enchantement, venu d’on ne sait trop où – l’Amérique, l’Europe, la Chine… –, ou, parce que bercés par leurs anciens cours d’économie, ils ont décidé que le cycle ayant abouti à la crise devait maintenant s’achever, quand la politique devient politicaillerie, alors, la pensée qui s’intéresse à l’action et aux acteurs sociaux, culturels ou autres n’a aucune place.
Relancer la croissance, juguler le chômage, remettre le système politique à flot exige au contraire de s’éloigner des discours et de la pratique politique actuelle, ainsi que de la communication sur laquelle elle s’appuie. Il en va de même, et encore plus nettement s’il s’agit de redonner sens à l’idée de lien social, incluant des relations conflictuelles et prenant la forme du débat démocratique et de la négociation, et s’il s’agit de se projeter avec confiance vers l’avenir.
Pour comprendre les changements en cours et penser les mouvements qui constituent le sel de la terre, pour les analyser dans leurs expressions concrètes, dans les luttes, nous avons besoin de concepts. C’est pourquoi cet ouvrage entend redonner vigueur à l’analyse de type sociologique, s’opposant en cela aux vents qui semblent dominer. Au lieu de gémir sur le déclin et la trahison des clercs, au lieu de se lamenter sur l’hyperspécialisation universitaire, au lieu de verser des larmes sur le recul d’influence intellectuelle que connaît notre pays et sur la destructuration des modes de pensée auxquels, plus que n’importe quel autre peut-être, il a pu être identifié jusque dans les années 1970 ou 1980, il importe que les sciences humaines et sociales demeurent vivantes et que les chercheurs, désormais souvent réticents à participer à la vie de la cité, ne se résignent pas à rester dans leur niche, mais osent monter en généralité et rester en phase avec les problèmes de leur temps.
C’est ainsi que nous pourrons lutter contre le mal qui ronge notre époque : le manque ou la perte de sens.
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Première partie
PLAIDOYER
POUR L’UNIVERSALISME
La critique de l’universalisme a pris un tel tour qu’il y a de quoi s’alarmer. Elle fait le lit de la fragmentation, de la fermeture communautaire et d’un relativisme ravageur.
Les sciences humaines et sociales ont partie liée avec des visées de vérité elles-mêmes indissociables de projets d’émancipation, individuelle et collective. Elles sont portées par la conviction que le savoir élève la capacité d’action des acteurs et celle des sociétés dans leur ensemble. Elles font leurs les valeurs universelles, à commencer par la raison. Si elles veulent proposer des repères pertinents et produire des connaissances qui puissent éclairer le débat public et contribuer à la réflexivité tant vantée par les chantres de la seconde modernité1, celle dans laquelle nous entrons, alors, nous n’avons pas le choix : il faut réenchanter l’universalisme, il faut lui donner un nouvel élan en le reformulant.
C’est pourquoi le premier chapitre de ce livre examine les principales critiques auxquelles l’universalisme est soumis, en les prenant au sérieux, avant d’envisager les pistes qui peuvent en fonder un concept renouvelé. Les deux suivants prolongent cette réflexion en examinant les implications d’une telle démarche, en ce qui concerne d’une part la science et d’autre part le traitement moderne et démocratique de la religion.





1
Repenser l’universel
L’idée selon laquelle il existe des valeurs universelles n’est pas neuve et leur critique pas davantage. Celle selon laquelle elles sont une invention de l’Occident fait partie des évidences auxquelles nous n’avons pas toujours suffisamment réfléchi.
Le philosophe François Jullien propose ainsi, classiquement, de faire remonter les conceptions occidentales de l’universel à trois origines historiques distinctes et convergentes : la Grèce ancienne, qui propose l’universel de la raison, le logos, et qui promeut le concept et la démonstration rationnelle, logique ; l’Empire romain, dont l’universel juridique associe la citoyenneté et la légalité ; et le christianisme paulinien, qui promet le salut pour tous, ce qui revient à annuler, dans l’au-delà, les différences, les injustices et les inégalités qui sont le lot de l’humanité sur terre1.
Les Lumières, et notamment Emmanuel Kant, n’auraient donc fait que s’inscrire dans la continuité de longs efforts philosophiques pour mettre en avant l’idée d’universalisme, dont les valeurs (la raison, le droit et, en tout cas chez Kant, la morale ou l’éthique) seraient dans leur perspective supposées s’appliquer ou pouvoir s’appliquer à l’humanité tout entière.
Les critiques classiques
La critique conservatrice, ou réactionnaire, rejette les valeurs universelles, dans lesquelles elle voit une menace pour l’ordre établi et pour les pouvoirs installés, une source de protestations, de conflits, de soulèvements éventuellement révolutionnaires. Les valeurs universelles mineraient les traditions, asserviraient la culture, détruiraient l’autorité. La critique, ici, inscrit ceux qui la portent du côté des Anciens, en conflit depuis le XVIIe siècle avec les Modernes.
Une autre critique met l’accent sur ce qui sépare et distingue les groupes humains. Elle se réclame, parfois en termes conservateurs ou réactionnaires, parfois en termes libéraux, d’un relativisme valorisant ce que chaque individu, ou chaque communauté, par exemple nationale, peut avoir d’irréductiblement spécifique. Selon une perspective relativiste, le sens et les valeurs qui orientent les comportements humains n’auraient aucune transcendance, mais divergeraient d’une société à une autre, d’un groupe à un autre, d’un individu à un autre. Dans certaines variantes, les valeurs seraient l’héritage d’un passé que l’on pourrait faire remonter à des temps immémoriaux et à partir de là à l’intervention de Dieu ou à celle de la nature – le relativisme est alors a-sociologique, voire antisociologique. Dans d’autres versions, les valeurs résulteraient de processus historiques spécifiques, uniques ; elles seraient le fruit du travail de chaque société, de chaque groupe, de chaque individu sur lui-même, ce qui n’autorise pas davantage à envisager le triomphe de la raison et du droit. Dans les deux cas, le relativisme absolu débouche sur une impasse : pour juger d’une culture, il faut bien avoir recours à des catégories ou à des critères de jugement universels. Or le jugement ne peut faire l’économie du recours à la raison, alors même que le relativisme interdit d’appliquer cette même raison à d’autres cultures que celles qui la reconnaissent.
La critique de l’universalisme et des valeurs universelles remonte également à une longue tradition qui s’est nettement développée sur la gauche, si l’on peut dire. Elle peut d’abord prendre l’allure du reproche : l’universalisme des philosophes ne présente-t-il pas un caractère abstrait ? N’est-il pas fort éloigné des réalités concrètes ? Karl Marx, à de nombreuses reprises, a développé un tel point de vue. Il demande, par exemple, que soit remplacée la notion de personne par celle de travailleur. De la sorte, un universalisme concret remplacerait l’universalisme abstrait du droit et pourrait aboutir à subvertir le caractère juridique des règles sociales qui assurent l’oppression et les inégalités2. Marx dénonce aussi l’universalisme abstrait de l’argent3 : en théorie, celui-ci crée l’égalité dans l’échange, mais, en pratique, il est facteur d’injustice et d’inégalités – on notera au passage que le sociologue Georg Simmel défendait au début du XXe siècle un point de vue opposé et voyait dans l’argent un instrument de modernisation et d’émancipation4.
Toujours est-il que Marx ne rompt ni avec l’universalisme ni avec Kant. Il exige simplement que l’on passe de la pure spéculation philosophique à l’examen du social dans sa réalité et de là à l’action : « Les philosophes n’ont fait qu’interpréter diversement le monde, ce qui importe, c’est de le transformer », explique-t-il dans la onzième thèse sur Feuerbach. Il faut mettre fin aux illusions que nourrit l’abstraction.
La critique marxienne de l’universalisme abstrait peut apporter un éclairage utile. En voici une application concrète qui porte sur la crise contemporaine du modèle français républicain d’intégration.
En France, la République apporte la transcription institutionnelle, juridique et politique des valeurs universelles du droit et de la raison. Il est possible d’analyser bien des épisodes de la vie collective de ce pays depuis le milieu des années 1980 comme commandés par le caractère de plus en plus artificiel des références à l’idéal républicain : si les enseignants se sentent malmenés par l’irruption du « foulard » islamique dans les écoles à la fin des années 1980, si les « banlieues » s’embrasent régulièrement, n’est-ce pas du fait de l’incapacité croissante de l’État à assurer la correspondance entre les réalités concrètes, celles de l’expérience vécue, et l’abstraction de la promesse républicaine – liberté, égalité, fraternité ? Les frustrations et le ressentiment se sont exacerbés à partir du moment où des intellectuels et des responsables politiques ont mis en avant un discours républicain qu’ils assortissent d’injonctions à l’intégration, alors même que les moyens réels de cette intégration font défaut. La violence des « banlieues » aurait beaucoup à voir avec le caractère finalement insupportable de discours qui, sous couvert de valeurs républicaines, maintiennent fermé cet accès.
Cet éclairage porté sur l’expérience française de la crise du modèle républicain d’intégration suggère de compléter la critique classique de l’universalisme abstrait : lorsqu’il est brandi dans l’espace public, il exerce des effets considérables en renforçant le sentiment d’injustice et d’incompréhension de ceux qui n’accèdent pas ou bien peu aux fruits de la modernité. Si les banlieues italiennes, à bien des égards comparables aux françaises, ne se sont guère embrasées au fil du dernier demi-siècle, c’est au moins en partie parce que, contrairement à ce qu’on observe en France, ni l’État ni les intellectuels italiens ne mettent en avant un quelconque modèle de type républicain et des promesses institutionnelles d’égalité et de fraternité.
Toujours à gauche, une autre critique consiste à dénoncer les dégâts de l’universalisme, ses effets pervers, ses dérives. Ainsi, dans l’entre-deux-guerres, les penseurs de ce qui sera connu plus tard comme l’École de Francfort, Max Horkheimer et Theodor Adorno, initialement fortement influencés par la pensée de Georg Lukács, plaçaient leurs espoirs dans les progrès de la raison. Or, avec la barbarie nazie et la terreur stalinienne, avec aussi la capacité à leurs yeux illimitée du capitalisme à se développer ou avec l’essor de la technologie industrielle, ils ont dû constater que la raison, d’émancipatrice, était devenue instrumentale et dominatrice ou asservissante, aliénante. De même, plus récemment, Zigmunt Bauman, fortement marqué par l’École de Francfort, a pu voir dans la destruction des Juifs par les nazis un cas extrême d’utilisation de la raison, de recours à la technologie, à la science et à la bureaucratie modernes5. La raison comme valeur universelle n’est pas rejetée entièrement dans ces approches qui la critiquent, elle est ambivalente, susceptible de mener au progrès, mais aussi à la catastrophe.
Enfin, les valeurs universelles peuvent être l’objet d’une appropriation idéologique incluant dans leur champ les éléments qui conviennent à un régime politique et en excluant sans nuances ceux qui ne lui conviennent pas. À l’apogée des grands totalitarismes du XXe siècle, dans l’Allemagne nazie ou dans l’Union soviétique de Staline, l’idéologie la plus officielle justifiait la différence entre plusieurs conceptions de la science. Les nazis rejetaient les mathématiques modernes, ils leur reprochaient d’être juives, tandis que les Soviétiques opposaient la science bourgeoise et la science prolétarienne, la leur. Ils mettaient par exemple en avant les thèses de Lissenko postulant l’hérédité des caractères acquis. L’universalisme ne valait que pour une « race » ou pour une classe.

Doutes, soupçons et contestations
S’il est vrai que les différentes critiques possibles de l’universalisme ont pu exister et coexister depuis longtemps, il l’est tout autant que chaque période historique porte sa remise en cause des valeurs universelles.
Ainsi, la fin du colonialisme et des empires, et plus encore l’époque qu’elle a inaugurée, dite parfois postcoloniale, marquent une autre fin : celle d’un temps où la pensée occidentale pouvait se présenter comme assez largement synonyme de valeurs universelles. Est alors atteinte profondément une dimension essentielle de l’universalisme, tel qu’il s’est déployé à partir des grandes découvertes, l’universalisme « extensif » ou « expansif », selon les termes d’Étienne Balibar6. Cette face de l’universalisme à prétention hégémonique était portée pour l’essentiel par des États et des acteurs dans leur œuvre de domination coloniale ou impériale. Elle était associée à des discours et à des projets qui prétendaient délivrer un message comportant des références à des valeurs de progrès, de salut, d’accès à la raison, de participation à la modernité. Les visées généreuses existaient, certes ; mais elles venaient recouvrir ou accompagner des pratiques de domination, d’exploitation, d’aliénation ou de destruction des peuples et des hommes.
À partir des années 1960 et surtout 1970, les valeurs universelles ainsi conçues ont cédé du terrain, au fil des processus de changement qui les ont affectées de mille et une façons, d’abord de l’intérieur des sociétés, puis sous l’effet de logiques mondiales et de transformations historiques souvent supranationales ou globales.
Au moment où la guerre froide est entrée dans sa phase terminale et où la décolonisation est devenue une réalité massive, divers mouvements, de l’intérieur même des sociétés, ont en effet mis en cause l’universalisme triomphant des années précédentes.
Ils étaient lourds, pour reprendre encore le vocabulaire d’Étienne Balibar, d’un « universalisme intensif, qui n’[était] pas un universalisme d’expansion mais un universalisme qualitatif, un universalisme de libération ». Leurs acteurs dénonçaient l’universalisme de dominants qui, en son nom même, avaient procédé aux pires violences et à la barbarie. Aux États-Unis, par exemple, diverses protestations s’en sont prises à la façon dont le pays s’était construit, en massacrant les Indiens et en s’appuyant sur l’esclavage, prolongé par le racisme anti-Noirs, le lynchage, les lois Jim Crow. L’action collective critiquait dès lors la domination des Blancs sur les gens de couleur et celle des hommes sur les femmes, l’une et l’autre se présentant comme partie prenante de conceptions à prétention universelle. D’autres dénonçaient les dégâts du progrès, les dérives de la science lorsqu’elle était livrée à elle-même, au jeu de technocrates ou aux forces du marché. L’idée même de progrès était contestée.
Les dimensions de l’action sont historiques ou mémorielles chaque fois que les acteurs tentent de faire reconnaître les liens qui permettent d’associer leurs difficultés présentes et le passé. Ils s’appuient alors sur une mémoire, qui est celle de groupes victimes de terribles violences dans le passé, génocide, massacres de masse, extermination, ethnocide ayant liquidé ou presque une culture, traite négrière. Il en est ainsi, pour continuer avec notre exemple américain, des Indiens ou des Noirs depuis maintenant près d’un demi-siècle.
Un universalisme d’en bas, accompagnant les luttes sociales ou culturelles contre l’oppression, la domination, contre aussi la négation de l’histoire et le refus de reconnaître l’existence d’identités particulières, est ainsi venu contester l’universalisme d’en haut, tellement lié à diverses formes de domination, à des pouvoirs, à un ordre ou à leurs clercs et à leurs intellectuels organiques qu’il en devient un pseudo-universalisme, une idéologie.
Les revendications portées ainsi par des mouvements historiques, culturels et sociaux interpellent les récits nationaux, l’histoire officielle et sont interprétées par certains penseurs et acteurs politiques comme une remise en cause ayant pour effet d’imposer un certain relativisme : ne viennent-elles pas contester l’État, affaiblir la nation, elle-même identifiée à l’universel, troubler l’unité et la cohérence du corps social au profit d’un particularisme ou d’un autre ?
Les mouvements apparus au tournant des années 1970 ne peuvent se réduire à leur seule face de lumière. Ils comportaient aussi, généralement, une face d’ombre tentée éventuellement par la sécession, par le repli sur soi, le rejet de l’altérité, la fermeture et, de là, le communautarisme, qui passait également par la domination du groupe sur les individus. Ils poussaient alors au relativisme. Non pas pour s’opposer à l’universalisme des dominants au nom d’un universalisme d’en bas. Plutôt pour promouvoir chacun une existence autonome, indifférente, voire hostile à tout ce qui pouvait mettre en cause leur particularisme. Et dans le même contexte historique, des nationalismes xénophobes et racistes se sont également formés.

Une attaque sur deux fronts
L’universalisme classique, hérité des Lumières, a ainsi été attaqué sur deux fronts à partir de la fin des années 1960. La critique porte alors, d’une part, sur la science et l’idée de progrès. D’autre part, elle repose sur la poussée des identités particulières et des rétractions nationalistes. Elle est ambivalente car, dans les deux cas, elle recèle d’un côté un appel à une autre conception des valeurs universelles et d’un autre côté un rejet pur et simple de l’idée même d’universalisme. Le débat n’oppose donc pas simplement les valeurs universelles au relativisme. Il s’organise autour de deux couples : universalisme d’en haut/ universalisme d’en bas et universalisme/relativisme.
Il est pourtant le plus souvent réduit au second. En voici une illustration : le débat relatif au multiculturalisme. Dans le monde anglo-saxon, il a vu s’affronter liberals et communitarians, tandis qu’en France, il opposait républicains et démocrates. Les communitarians ou démocrates sont favorables à la reconnaissance des différences culturelles. Y compris dans la sphère publique, ils réclament des politiques spécifiques. Certains, parmi eux, semblent par leurs positions ouvrir la voie au communautarisme, c’est-à-dire à des mesures particulières, à l’acceptation d’un droit et d’une justice propres aux minorités concernées, par exemple, là où d’autres, tel Will Kymlicka, plaident pour un multiculturalisme articulé aux valeurs universelles et imposant aux minorités qui en relèvent de respecter les valeurs universelles du droit et de la raison en contrepartie d’une reconnaissance de leur culture – ce que j’ai appelé un multiculturalisme bien tempéré7. Deux perspectives sont possibles pour le multiculturalisme : l’une opposée aux valeurs universelles classiques, l’autre adossée à un universalisme d’en bas, ouvert à des logiques de reconnaissance. Il y a donc deux couples possibles d’opposition.
Précisons au passage que les sciences humaines et sociales n’ont pas joué un rôle moteur dans ces débats. Elles se sont plutôt contentées de suivre la philosophie politique, d’en adopter les catégories et d’analyser au cas par cas les problèmes ou les événements qui en relevaient, souvent liés à l’islam et à l’immigration – affaires du « foulard », puis plus récemment de la « burqa » en France, par exemple, mobilisation à propos de la fatwa visant l’écrivain Salman Rushdie pour Les Versets sataniques et critique du « Londonistan » au Royaume-Uni, polémique au Québec autour des « accommodements raisonnables8 », etc.
C’est que les sciences humaines et sociales ont été saisies dans les années 1960 et 1970 par la montée en puissance du relativisme, tandis que s’affaissait le fonctionnalisme américain, si fortement identifié aux valeurs universelles dans leur version « expansionniste », et que s’ébauchait, partout dans le monde, la critique de la science et du progrès qui sera portée, notamment, par des mouvements environnementalistes ou écologistes.
Une idée a en effet envahi alors la pensée sociologique d’abord anglo-saxonne, puis autre. On en trouve les meilleures formulations sous la plume de Peter Berger et de Thomas Luckmann9. Pour ces auteurs, ce qui est social est construit ; les phénomènes sociaux sont des constructions, l’œuvre de la société. Une fois qu’ils existent, ils peuvent éventuellement se reproduire. Les valeurs, dans cette perspective, sont elles aussi des constructions sociales, elles se façonnent à travers des biais cognitifs. Puisqu’elles résultent de processus historiques, elles ne peuvent pas s’expliquer objectivement comme étant le triomphe de la raison. Poussé à l’extrême, le constructivisme, ou constructionnisme, est un relativisme sociologique, dont Ian Hacking a montré avec férocité mais aussi avec un grand sens de la nuance les impasses et les dérives – à quand un livre sur « la construction sociale de l’Holocauste10 ? » demande-t-il. Si le constructivisme est appliqué à la science, cela signifie que cette dernière aussi en est pénétrée, comme dans les orientations qui commandent les travaux du sociologue des sciences Bruno Latour. Il n’existe donc pas de vérité scientifique absolue, de méthodes propres aux seuls scientifiques, ce qui constitue un point de vue pouvant aboutir à l’« anarchisme méthodologique » préconisé par Paul Feyerabend11. En l’absence d’autonomie d’une partie au moins de leur travail par rapport à la vie sociale, toute affirmation scientifique doit être ramenée au contexte qui l’aurait produite, à l’histoire qui l’aurait façonnée.

Décolonisation, mondialisation et phénomènes migratoires
La décolonisation et l’entrée dans une ère dite « postcoloniale », puis la mondialisation ont mis en cause les conceptions que l’Occident avait de lui-même et de ses valeurs, ainsi que de sa capacité à les appliquer ou à les imposer au monde entier, tandis que s’ébauchait la critique de ce que le sociologue allemand Ulrich Beck a appelé le nationalisme méthodologique. L’État-nation ne peut plus, sauf acrobatie intellectuelle, être synonyme de valeurs universelles, comme lorsque l’on affirmait que la France, par exemple, était une nation universelle – la France, il faut bien l’admettre, n’est qu’une nation parmi d’autres.
La décolonisation est indissociable de multiples affirmations contestant d’une façon ou d’une autre l’arrogance occidentale et, avec elle, l’idée de valeurs universelles : celles-ci ne recouvrent-elles pas le mépris pour les peuples jusque-là colonisés ? Ne charrie-t-elle pas la vision raciste des Blancs sur les individus de couleur, celle des puissances impérialistes ayant su imposer leur pouvoir politique ? L’universel, ont dit d’innombrables acteurs épousant la cause de la décolonisation, militants, intellectuels, responsables politiques, a accompagné la colonisation et légitimé la domination coloniale ; c’est une valeur occidentalo-centrée et donc ethnocentrique dont on retrouve encore de multiples expressions dans l’ère actuelle, postcoloniale. D’ailleurs, comme le note Farhad Khosrokhavar, l’adjectif même d’« universel » ne se traduit pas dans certaines langues ; « la traduction de l’“universel” en arabe ou en persan pose problème : on n’a pas de mot. La notion d’universel, telle que nous l’imaginons, n’est pas une catégorie prégnante12 ».
Ainsi, bien des voix critiquent désormais la façon dont a été présentée la colonisation comme un don fait aux peuples colonisés, à qui auraient été apportés le progrès économique, l’éducation, la santé et à qui il devenait théoriquement possible d’accéder pleinement à la modernité. Les enfants, dans les colonies de l’empire français comme en métropole n’ânonnaient-ils pas en classe qu’il y a près de deux mille ans leur pays s’appelait la Gaule et leurs ancêtres les Gaulois ? Façon de les faire entrer, par le bas, certes, au sein de la civilisation incarnée par la France et son récit mythique des origines.
Nous n’en sommes plus là. Ou pas tout à fait. On trouve en effet encore dans les pays occidentaux de nombreuses traces d’arrogance ethnocentrique à prétention plus ou moins universaliste. En voici une expression stupéfiante, que relate le chercheur américain Rob Nixon en ouverture d’un ouvrage consacré à la pauvreté13. Nixon raconte que Lawrence Summers, alors président de la Banque mondiale (il fut ensuite ministre de Bill Clinton, président de l’université Harvard, puis joua un rôle important auprès de Barack Obama), a suggéré que les ordures des nations riches, quand elles étaient toxiques, lourdement polluantes, soient exportées en Afrique (ce qui est en effet une pratique répandue). Gérer ainsi ces menaces pour la santé et de surcroît pour les paysages aurait représenté un double gain pour les États-Unis et l’Europe, économique et environnemental. Là résidait le caractère universel de la proposition. Pour l’Afrique, un continent éloigné, hors de la vue, loin des mouvements écologistes, ce mépris revenait à lui proposer une politique visant un intérêt immédiat, mais négligeant son avenir à long terme et sa capacité à penser par elle-même ses propres problèmes.
Ce qui se présentait comme une mesure universaliste, des points de vue américain et européen, n’était jamais que l’expression profondément égoïste d’intérêts particuliers.
Il est de moins en moins possible, en tout cas si l’on veut se réclamer de l’universel, de penser et de s’exprimer ainsi. Nous sommes entrés dans une ère de globalisation économique et culturelle, ainsi que de multipolarité du monde. La Chine, l’Inde, le Brésil, les nouveaux pays émergents comme l’Indonésie mettent fin à l’hégémonie intellectuelle, politique et économique de l’Occident.
La tension entre universalisme pensé dans le cadre des États-nations et valeurs universelles supposées avoir une portée mondiale ou planétaire a été exacerbée dès la fin des années 1960 par ceux qui ont invoqué le droit d’ingérence en même temps que les droits de l’homme. Le cadre de l’État-nation et des relations internationales implique en effet classiquement que les États ne se mêlent que de ce qui se passe chez eux et n’interviennent pas dans les affaires des autres, sinon par le biais de relations diplomatiques, d’accords internationaux, de conventions, etc. Or, si les droits de l’homme sont gravement bafoués, ne faut-il pas agir malgré l’État qui est complice, passif ou impuissant, malgré aussi les règles et les accords internationaux ? L’idée n’est pas neuve, mais elle a trouvé un nouvel élan avec la création d’Amnesty International en 1961 et, en 1967, quand les French Doctors, lors du drame du Biafra, ont fait valoir le primat des droits de l’homme sur la raison d’État et les accords entre pays. L’universalisme ne pouvait plus être comme encapsulé ainsi dans le cadre des États-nations. Par la suite, cette tendance a été portée par les ONG, sans cesse plus nombreuses et devenant parfois très puissantes. L’universalité des droits de l’homme – il vaut peut-être mieux dire « droits humains », à la manière anglo-saxonne, pour éviter tout malentendu en ce qui concerne les femmes – est mondiale, sans frontières.
Dans ce contexte de la mondialisation et de l’importance croissante des droits de l’homme, les impressionnants développements des mouvements migratoires nous obligent à questionner à nouveaux frais l’idée même de valeurs universelles.
Ces phénomènes revêtent diverses formes, nous incitant, comme nous y invite Roger Waldinger14, à mettre fin aux idées sommaires et notamment à celle, longtemps dominante dans les sciences sociales, du modèle unique selon lequel les migrants quitteraient leur société d’origine pour s’intégrer en une ou deux générations dans une société dite d’accueil. Il est admis aujourd’hui que les migrations concernent l’ensemble de la planète, sous des modalités spatiales et temporelles multiples, qu’elles fabriquent des réseaux, des diasporas15, des modalités de la vie culturelle. Les migrants nous incitent, par la façon dont ils relèvent les défis de leur existence, à adopter un point de vue « cosmopolite », pour parler comme Ulrich Beck, qui le décline en cinq points principaux : le principe de l’interdépendance mondiale, qui « abolit les frontières entre l’intérieur et l’extérieur », celui de la reconnaissance des différences au sein de la société mondiale, celui de l’empathie et du changement de perspective, celui de l’« invivabilité d’une société mondiale sans frontières » et celui, enfin du principe de mélange – « le cosmopolitisme est vide sans provincialisme, le provincialisme est aveugle sans le cosmopolitisme16 », écrit-il.
Disons pour l’instant que l’idéal cosmopolitique risque effectivement de devenir une modalité de l’universalisme abstrait s’il est pensé sans référence à la mondialisation, s’il est réduit à une rêverie ou à une idéologie, à un projet oublieux des réalités sociales. C’est la réflexion à laquelle d’une certaine façon nous invite un livre récent de l’ethnologue américain Elijah Anderson, montrant qu’il est bon de vivre sous la protection de la « canopée cosmopolite », cet espace harmonieux car cosmopolite et convivial dont il donne la description à propos d’un quartier d’une grande ville américaine. Or cette protection n’empêche pas qu’un jour surgisse en son sein le racisme, le Nigger moment, l’instant où le Noir est soudain rappelé à sa couleur de peau17. L’idée de cosmopolitisation du monde déplace le problème, au point de constituer l’une des cinq pistes nouvelles que nous allons maintenant aborder.

Cinq pistes d’avenir
Il est vrai que l’universel est ce qui peut être tenu pour tel à un moment donné. Peut-être même, comme le suggère Hervé Ingelbert, faut-il accepter une certaine dose de relativisme. C’est ce qu’il explique à propos des démarches visant à produire une histoire universelle : « La compréhension de l’histoire universelle doit à chaque fois s’appuyer sur ce que signifieraient les diverses totalités et globalités pour les auteurs considérés dans leurs contextes historiques et sociaux. L’universalité n’est pas une catégorie fixe dans le temps et l’espace, puisque son intentionnalité unifiante est toujours déterminée par une combinaison particulière de totalités et de globalités18 », écrit-il.
Plutôt que d’abandonner l’universalisme au profit d’un quelconque relativisme, plutôt que d’accepter la fragmentation des sciences humaines et sociales et, avec elle, leur déstructuration et leur incapacité à monter en généralité, il est grand temps de reconnaître la pertinence d’une large partie au moins des critiques qui viennent d’être évoquées et d’y répondre de manière constructive.
Cet effort mérite d’être tenté, même si on me reprochera peut-être ici de ne pas m’extraire suffisamment d’un certain ethnocentrisme occidental : celui-ci ne valorise-t-il pas dans l’universalisme tout ce qui pourrait aller dans le sens du mouvement, de la dynamique, voire du progrès, là où d’autres valorisent la stabilité et l’homéostase ?
L’ouverture
Dans les années 1950, s’intéressant au travail des anthropologues et donc, à l’époque19, à l’analyse des sociétés lointaines, le philosophe Maurice Merleau-Ponty constatait que les vieilles conceptions de l’universel peinaient à fonctionner. Pour lui, l’expérience dépaysante des anthropologues ne débouchait pas sur un « universel de surplomb », mais sur un « universel latéral » acquis grâce à une « incessante mise à l’épreuve de soi par l’autre et de l’autre par soi20 ».
De telles remarques traduisent une posture intéressante, celle de la modestie, liée à l’acquisition d’une connaissance vécue de l’altérité. Surtout, elles nous indiquent une première voie possible pour qui entend relancer les valeurs universelles. Il s’agit en effet de refuser qu’une universalité soit posée à l’avance, en amont de toute application à une situation concrète. Les valeurs universelles, suggère Merleau-Ponty, ne sont pas des catégories impératives qui s’imposent d’emblée, arbitrairement, de façon indiscutable, non négociable, sans nuances ni limites, et qui ont été déterminées par tel ou tel philosophe pour être ensuite plaquées partout. Elles peuvent au contraire ou en tout cas très différemment être une construction jamais achevée, un chantier en quelque sorte, qui se transforme en s’ouvrant à d’autres cultures, d’autres horizons.
Les remarques de Maurice Merleau-Ponty peuvent sembler dépassées ou rendues obsolètes par les changements contemporains que condense l’idée de mondialisation. Ainsi, notamment avec les phénomènes migratoires, mais aussi avec l’apport des nouvelles technologies de la communication, ce qui était hier exotique parce que lointain est désormais présent au cœur même des sociétés occidentales et par exemple des « villes globales » dont traite Saskia Sassen21. Symétriquement, les anciennes colonies, terrains privilégiés des anthropologues, désormais non seulement sont des États indépendants, mais sont surtout capables de produire une réflexivité tout à fait moderne et de penser le monde d’aujourd’hui avec tous les instruments dont disposent les anciens colonisateurs, y compris s’il s’agit des sciences sociales. Cela n’ôte rien au raisonnement de Maurice Merleau-Ponty et à son idée d’universalisme latéral : le tout est d’en conserver l’esprit tout en l’adaptant au monde actuel. D’une certaine façon, les travaux des anthropologues du monde contemporain, tels Marc Augé ou Marc Abélès, s’inscrivent dans ce type de perspective22.
On retrouve cette intuition chez le philosophe François Jullien quand il distingue l’universalisable et l’universalisant : « L’universalisable est ce qui prétend à la qualité d’universalité en tant qu’énoncé de vérité […]. Or l’universalisant, quant à lui, est indemne de ce problème de légitimité : puisqu’il est ce qui fait surgir – par défaut et de façon opératoire – de l’universel, il ne prétend pas, il fait ; et l’on mesure sa valeur à la puissance et à l’intensité de cet effet. Disons ainsi que les droits de l’homme sont un universalisant fort ou efficace23 », écrit-il.
La piste ouverte par Merleau-Ponty présente une autre dimension : le philosophe valorise l’expérience, plus précisément le voyage et, pour le dire dans un vocabulaire scientifique, le « terrain ». La connaissance, ici, est universelle du fait aussi de la pratique approfondie des acteurs et des réalités dans lesquelles ils se meuvent. Elle résulte de l’épreuve du terrain, comme vient de l’expliquer Olivier Roy, dans un passionnant entretien avec Jean-Louis Schlegel où il montre comment il est devenu l’un des meilleurs spécialistes de l’islam politique en conjuguant une solide formation universitaire, une pratique politique, militante, et une longue expérience concrète de l’Afghanistan, de la Turquie, de l’Iran et du Pakistan24.

L’universalisme non occidental
N’est-il pas possible d’universaliser les valeurs universelles, de les ré-enchanter en montrant que leur invention n’est pas le monopole de l’Occident grec, romain ou chrétien, et en allant chercher dans d’autres traditions intellectuelles, morales et politiques les sources d’un aggiornamento ? L’anthropologue Jack Goody a consacré de nombreuses pages à démanteler les arguments sociologiques et historiques mis en avant pour démontrer l’unicité de l’Ouest et le caractère singulier de l’histoire de l’Europe25. Même les auteurs les plus ouverts au monde et à l’idée que d’autres régions que l’Europe méritent d’être crédités de grandes réalisations, comme Fernand Braudel, Norbert Elias, Joseph Needham ou Edward Saïd, n’échappent pas à la critique de Goody, qui les trouve finalement occidentalistes dans leur lutte contre l’eurocentrisme et en appelle à une véritable histoire « globale » qui surmonterait, tout à la fois, l’occidentalisme et l’orientalisme.
On trouve chez le prix Nobel d’économie Amartya Sen les éléments d’une démarche qui va à certains égards dans le même sens. Sen identifie, très précisément, au moins deux raisons distinctes pour lesquelles l’Occident n’aurait pas le monopole de l’invention de l’universel.
La première concerne l’idée de démocratie, qui participe de l’universalisme classique, selon lequel il n’y aurait pas de droit ni de raison autre qu’instrumentale dans les régimes autoritaires, les dictatures ou les totalitarismes, même s’ils se réclament de valeurs universelles. Or Amartya Sen montre que l’invention de l’idée démocratique n’est pas le monopole d’un cheminement initié dans la Grèce antique, avec Clisthène et Solon, et se poursuivant à Rome puis dans ce qu’on a pu appeler l’Occident : il existe depuis longtemps des formes de vie démocratique en Inde ou en Afrique.
La seconde porte sur la justice. Contre John Rawls, avec qui il entretient un superbe dialogue post mortem, le prix Nobel d’économie demande que l’on tienne compte, pour exercer la justice, de la culture dans laquelle il s’agit de l’administrer, comme c’est déjà le cas dans les formes de justice nouvelles du point de vue occidental, ou renouvelées, que l’on appelle « réparatrices » ou bien encore avec les commissions vérité et réconciliation26.
L’idée qu’il existe des valeurs universelles a longtemps été associée, dans les sciences sociales et la philosophie, à l’image d’une seule et unique voie menant les sociétés sur les rails de la modernité. Amartya Sen indique au contraire que des valeurs universelles ont pu être formulées ailleurs, ce qui nous encourage à élargir l’espace moral et intellectuel à l’intérieur duquel peut être pensé l’universel, on a envie de dire : à le globaliser.
Dans la perspective qu’illustre cette invitation à considérer la justice ou la démocratie d’ailleurs que de l’Occident ou du Nord, il est possible d’imaginer que s’ouvrent des dialogues entre traditions et modes de pensée du monde entier. Cela implique de ne pas traiter, consciemment ou inconsciemment, ce qui pourrait provenir du Sud ou de l’Est comme nécessairement subalterne inférieur, arriéré. Ainsi, quand la Banque mondiale a lancé au début des années 1990 le projet de soutenir la recherche sur les « savoirs indigènes » (indigenous knowledge) pour permettre aux sociétés du Sud de participer à l’économie mondiale en mobilisant leurs atouts spécifiques, elle croyait bien faire. Elle estimait aller dans le sens d’un certain universalisme. Cependant, elle ne proposait bien évidemment pas aux États-Unis ou au Royaume-Uni de définir leur indigenous knowledge ! Sans s’en rendre compte, elle faisait preuve d’un ethnocentrisme confinant au mépris et susceptible, de surcroît, de favoriser un certain relativisme. En encourageant les pays invités à participer à ce projet, comme l’Afrique du Sud, à affirmer leurs spécificités nationales, ne les poussait-elle pas à s’éloigner de cet universalisme que nous cherchons à réenchanter ?
Si on veut éviter le mépris et l’arrogance face à d’autres cultures, il n’est pas davantage nécessaire, comme l’explique Norberto Bobbio27, d’avoir peur du relativisme s’il s’agit des droits humains, car ce que nous tenons un jour pour universel se révèle daté et situé, expression de la conscience historique à un instant donné. L’essentiel est d’être en permanence capable d’opérer des synthèses s’inspirant des efforts, qui ne sont pas le monopole de l’Occident moderne, pour faire progresser et pour élargir les valeurs fondamentales et leurs applications.

Les modernités multiples
Récemment disparu, le sociologue Shmuel Eisenstadt a lancé une autre proposition : il existerait, soutient-il, plusieurs modernités, toutes ouvertes aux valeurs universelles, mais différentes pour des raisons qui tiennent à l’histoire, en particulier à la façon dont les sociétés autres qu’occidentales, à commencer par le Japon, se sont frottées à l’Occident. C’est l’évolutionnisme de la one best way qu’Eisenstadt remet en cause, l’idée selon laquelle la modernisation des sociétés serait un processus homogène ou homogénéisant, qui devrait aboutir à la convergence des sociétés dans un modèle unique.
Cette approche était centrale dans le fonctionnalisme et plus précisément chez sa plus haute figure, Talcott Parsons, et elle a pu donner lieu à des formulations caricaturales, comme chez le sociologue américain Daniel Lerner28 à propos du Moyen-Orient. Elle est fortement contestée par Eisenstadt. Pour ce dernier, les changements actuels, qui sont d’une grande diversité à l’échelle de la planète, s’inscrivent dans des logiques elles-mêmes à la fois modernes et diversifiées. Ils produisent des conceptions distinctes de la modernité, des modernités multiples. Cette vision est à l’opposé de la pensée de Parsons, pour qui il n’existerait qu’une modernité, une seule, vers laquelle tendraient toutes les sociétés au fur et à mesure qu’elles progressent.
À sa façon, Eisenstadt cherche à concilier le constat d’une diversité des modèles culturels, sociaux et politiques, et d’une unicité des valeurs universelles. Il ouvre ainsi une discussion fort intéressante29. Pour les sciences sociales classiques, en effet, la modernité est un mode d’organisation de la société qui diffère de façon radicale de ceux qui l’ont précédé. On y accède et elle se précise à travers la modernisation, qui est un ensemble de processus pouvant inclure des logiques de différenciation structurelle, de rationalisation et d’individualisme croissant. Chez Parsons, qui représente l’apogée de cette pensée classique, la modernisation repose sur des changements qui affectent le système de la personnalité – chacun devient soucieux de s’accomplir en tant qu’individu (achievement) et non plus de s’inscrire dans le groupe (ascription) –, elle concerne aussi le système culturel, avec ses normes et ses règles qui relèvent de la rationalisation, et le système social, qui se différencie fonctionnellement. Ces processus concernent également l’économie (la modernisation, c’est aussi la croissance, le développement), la politique (avec la citoyenneté), l’éducation, qui devient de masse, la science, qui devient l’objet d’institutions spécialisées dans sa production, la loi qui doit être la même pour tous, les médias, qui se doivent d’informer rapidement, et tout le monde, etc.
Ne faut-il pas au contraire envisager plusieurs types de modernité ? demande Eisenstadt, qui oppose l’image d’une divergence à la thèse parsonienne de la convergence. Ne faut-il pas faire éclater le concept uniforme de modernité et admettre, par exemple, que celle du Japon diffère de la modernité européenne et qu’elle ne s’en rapproche pas ? S’il existe plusieurs modernités, toutes sont ouvertes aux valeurs universelles. Et elles sont aussi différentes les unes des autres pour des raisons historiques, en particulier liées à la diversité des rencontres entre sociétés autres qu’occidentales et Occident en expansion – d’où l’importance du Japon dans sa théorisation30.
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